
ÉLECTIONS LÉGISLATIVES - 8e CIRCONSCRIPTION DE LA GIRONDE

MARYLÈNE FAURE
VOTRE DÉPUTÉE

& SAMUEL CAZAUX
suppléant

Soutenus par

Dans la continuité de la campagne 
Présidentielle de JEAN-LUC MÉLENCHON,
l’UNION POPULAIRE du Bassin d’Arcachon 

s’engage avec tous ses militants aux côtés 
de MARYLÈNE FAURE.

Candidate de la NUPES de la
8ème circonscription de Gironde avec un 

programme de rupture, partagé avec les 
autres forces de gauche et écologistes.

•  GAGNER PLUS POUR VIVRE MIEUX
•  LE PROGRÈS SOCIAL ET HUMAIN
•  LA PLANIFICATION ÉCOLOGIQUE



RÉPONDRE À
L’URGENCE SOCIALE

RÉPONDRE À
L’URGENCE ÉCOLOGIQUE

POUVOIR D’ACHAT
• �Blocage des prix des produits de première 

nécessité et de l’énergie. Total doit payer ! 
• �Allocation d’autonomie de 1 063 euros pour 

chaque jeune de plus de 18 ans.
• SMIC mensuel à 1 500 € net.
• �Conférence salariale par branche pour 

renégocier les grilles de salaire.
• �Revalorisation du traitement des fonctionnaires 

et dégel du point d’indice de 10 points. 
• �Retraite à 60 ans avec 40 annuités et 

suppression de la décote. 
• �Retour des facteurs de pénibilité supprimés 

par Macron.
• �Pas une retraite complète en dessous du SMIC.
• �Indexation du montant des retraites sur les 

salaires.
• �Limitation des écarts de salaire (de 1 à 20).
• �Égalité professionnelle et salariale entre 

les femmes et les hommes.

RÉVOLUTION FISCALE
• �Retour de l’impôt sur la fortune (ISF) avec 

un barème renforcé.
• �Égalité fiscale devant l’impôt entre TPE/PME 

et grands groupes.
• ��Suppression de la flat tax et imposition des 

revenus du capital à minima comme ceux du 
travail.

• ��Impôt sur le revenu véritablement progressif 
avec un barème passant de 5 à 14 tranches.

• �Création de l’impôt universel pour lutter 
contre l’évasion fiscale.

• �Réduction de la TVA sur les produits de 
première nécessité, en réinstaurant une 
« TVA grand luxe ».

LA SANTÉ D’ABORD !
• �Reconstruction des services de santé 

publique.
• �Réouverture des 17 500 lits fermés par 

Macron.
• �Réouverture des services d’urgence, des 

maternités et des EHPAD publics à moins de 
30 minutes de chaque citoyen.

• �Sortie de la tarification à l’acte et de la 
politique du chiffre.

• �Recrutement massif de personnel soignant.
• Instauration du 100% sécu.
• �Égalité d’accès aux soins avec la fin des 

déserts médicaux.
• �Suppression du pass vaccinal, levée de 

l’interdiction d’exercer.
• �Instauration de la garantie du droit de mourir 

dans la dignité.
• La santé mentale une grande cause nationale

ÉDUCATION
�• �Gratuité réelle de l’éducation Publique, 

y-compris le transport, les activités 
périscolaires, les manuels et la cantine 
(100 % bio et locale)

�• �Réduction des effectifs par classe (sous la 
moyenne européenne de 19 élèves)

�• �Retour du diplôme national du Baccalauréat
�• �Suppression de la sélection à l’Université 

aggravée par Parcoursup
�• �Création d’un véritable service public 

d’accompagnement des élèves en situation 
de handicap, avec un nouveau corps de 
fonctionnaires, en formant et titularisant les 
actuels AESH (accompagnants des élèves en 
situation de handicap).

Défendre la forêt, poumon de la planète
• �Augmentation des moyens humains et 

financiers de l’Office National des Forêts et 
passage à une gestion publique.

• Respect de la forêt usagère.
• �Interdiction des coupes rases sauf en cas de 

risques majeurs.
• �Incitation à la création de coopératives de 

petits producteurs et au groupement de la 
gestion de parcelles forestières privées.

• �Augmentation de la part des forêts publiques : 
création d’un droit de préemption publique, 
réquisition des parcelles abandonnées et 
classement dans le domaine public des 
forêts domaniales.

• �LA RÈGLE VERTE : 
Arrêter de prélever 
sur la nature plus de ressources que ce 
qu’elle peut reconstituer. 

• �Des pratiques agricoles respectueuses 
de la terre, de l’air et du monde vivant en 
soutenant financièrement les agriculteurs 
et agricultrices.

• �Transmission des activités agricoles et 
garantie d’une retraite décente.

• �Instauration du droit à l’eau potable, à 
l’assainissement et à l’hygiène.

• �Inscription dans la constitution comme biens 
communs, les nappes phréatiques, l’eau et 
la protection de l’ensemble de son cycle.

LOGEMENT POUR TOUS
• �Garantie du droit au logement pour tous.
• �Construction de 200 000 logements par an 

aux normes environnementales.  
• �Encadrement des loyers partout sur le 

territoire.                                                                         
• �Habitations à loyer modéré portées 

progressivement à 30 % dans chaque 
commune. 

• �Sanctions aggravées aux communes 
récalcitrantes et substitution automatique 
des préfets aux maires qui n’appliqueraient 
pas la loi. 

• �Bouclier logement pour limiter la part du 
loyer dans le revenu des locataires.

• �Majoration des aides au logement en 
fonction de l’inflation.  

• �Généralisation d’une politique d’isolation 
de l’habitat avec l’aide de l’État. 

TRANSPORT
• �États généraux des transports publics 

sur l’ensemble du Bassin d’Arcachon : 
partir des besoins de la population et 
établir un réseau de transports publics 
qui permettent à tous de se déplacer au 
quotidien. 

�• �Création d’un pôle public des transports et 
de la mobilité. 

�• �Réouverture des lignes ferroviaires. 
augmentation du nombre de trains, maintien 
des guichets physiques dans les gares.

�• �Plan national de soutien massif au 
développement des transports collectifs dans 
les grandes agglomérations.

• �Garantie des tarifs accessibles et des 
mesures de gratuité ciblée (jeunes, 
précaires, etc.) et baisse de la TVA sur la 
tarification des transports en commun à 5,5 %.



RETROUVEZ NOS 650 PROPOSITIONS SUR
nupes-2022.fr
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RÉPONDRE À
L’URGENCE DÉMOCRATIQUE

En finir avec la monarchie présidentielle et 
permettre l’intervention citoyenne

• �Instauration du Référendum d’initiative 
citoyenne (RIC)

• Reconnaissance du vote blanc.
• �L’obligation du recours au référendum en 

cas de modification de la Constitution
• �Application de la parité à tous les niveaux.
• �Élection de l’Assemblée nationale au scrutin 

proportionnel.
• �Abolition de l’article 49.3 de la Constitution.
• ��Renforcer les pouvoirs de contrôle du 

Parlement, notamment concernant les 
opérations extérieures.

ÉGALITÉ RÉELLE ENTRE FEMMES ET HOMMES
• �1 milliard de budget à la lutte contre le sexisme et les violences faites aux femmes.
• �Inscription dans la constitution et gratuité du droit à l’IVG.
• �Développement des foyers d’accueil d’urgence.

	 POUR UNE MAJORITÉ
À  GAUCHE  À L’ASSEMBLÉE !


